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Résumé
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Le Canada connaît un formidable développement économique dans la première moitié du 20e siècle, bénéficiant plus que jamais des retombées de l’industrialisation. À la fin du 19e siècle, les conditions sont en place pour que le Canada enclenche sa révolution industrielle, mais la conjoncture internationale et l’attrait des immigrants pour les États-Unis a pour effet de ralentir son expansion. Un contexte économique international plus favorable, à partir de 1897, permet une croissance vigoureuse, entrecoupée cependant de deux récessions majeures, celle de 1918-1923 et de 1929-1936. En revanche, les deux guerres, notamment la deuxième, donnent une impulsion formidable à l’économie canadienne, permettant à de nombreux travailleurs salariés de goûter aux bienfaits de la société de consommation. Les Canadiens peuvent se réjouir car, pendant cette première moitié du 20e siècle, leur niveau de vie passe du 13e au 5e rang parmi les 15 pays les plus industrialisés du monde.

Abstract

Canada experienced great economic development during the first half of the 20th Century, benefiting as never before from the industrialization process. At the end of the 19th Century, the conditions for Canada’s industrial revolution were in place, but the international situation, and the attraction of immigrants to the United States, delayed expansion. A more favourable international economic context after 1897 allowed a strong growth, despite major recessions from 1918 to 1923 and from 1929 to 1936. The two world wars, especially the second, provided a great stimulus for the Canadian economy, allowing many salaried workers to share the benefits of a consumer society. Canada had reasons to be pleased as during the first half of the 20th century their standard of living passed from 13th to 5th among the 15 most industrialized countries of the world.

Introduction
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On connaît tous la prédiction du premier ministre Wilfrid Laurier qui déclarait en 1904 : « Le 19e siècle a été celui du développement des États-Unis. Les 100 dernières années sont pleines de pages de leur histoire. Laissez-moi vous dire, chers concitoyens, que le 20e siècle sera celui du Canada et de son développement » 
. La même année, Laurier dans un autre de ses discours prévoyait que la population du Canada atteindrait 80 millions d'habitants avant la fin du siècle 
. Comme on le sait, ce n’est pas le cas (plutôt 30 millions), mais le Canada a effectivement connu une forte croissance de sa population, multipliée par près de six au cours du 20e siècle. C’est animé de cet enthousiasme pour l’avenir du Canada que Laurier voulait attacher son nom à la construction d’une deuxième ligne de chemin de fer qui unirait l’Atlantique au Pacifique, le Transcontinental national (le Grand Trunk Pacific à l’Ouest de Winnipeg). Traversant le Canada plus au nord que le Canadien Pacifique, cette ligne réduisait la distance entre les deux océans et favorisait aussi le développement de vastes étendues de territoires encore inoccupées. De là la projection du 80 millions d’habitants pour la fin du siècle. La nouvelle ligne de chemin de fer a été un échec puisqu’elle a coûté presque trois fois plus chère que prévu et que le trafic s'est avéré beaucoup moindre qu'on ne l'espérait. Finalement, le gouvernement a été obligé d’opérer lui-même le Transcontinental qui rejoint le Canadien national formé en 1920. Néanmoins, même si le Transcontinental a échoué et les prévisions de Laurier quant à la population du Canada se sont révélées erronées, le Canada a connu un formidable développement au 20e siècle.

En 1904, on comprend l’enthousiasme de Laurier car il profite d’un renversement de la conjoncture économique en Occident depuis 1896, ce qui génère une forte croissance économique, beaucoup plus marquée que pour les décennies précédentes. Voyons de plus près le tournant que constitue le début du siècle.

Regard sur la période 1873-1896
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On peut dire qu’à partir des années 1870-1880, le Canada a définitivement modifié sa structure économique, passant d’une économie basée sur l’agriculture et le commerce avec la métropole vers une économie reposant principalement sur la production industrielle. L’économie canadienne ne s’articule plus autour de ressources naturelles, le « staples », destinées à la métropole ; elle s’est diversifié à mesure que le Canada a effectué son démarrage industriel (« take off »). Déjà en 1871, la valeur de la production manufacturière au Canada est trois fois plus importante que la valeur de ses exportations totales 
. Même si la population active se retrouve encore en majorité dans l’agriculture, il n’en reste pas moins qu’en 1900, l’activité motrice de l’économie de marché est devenue la production de biens industriels. La classe dominante compte de nombreux éléments de la bourgeoisie oeuvrant dans le domaine industriel et l’objectif du gouvernement fédéral comme des gouvernements provinciaux et de nombreuses administrations municipales est de favoriser la construction de chemins de fer et l’industrialisation du pays. Ainsi, par exemple, le maire de la ville de Québec, Simon-Napoléon Parent, futur premier ministre du Québec, lance en 1900 la construction du pont de Québec pour y faire passer le Transcontinental afin de relancer le développement de sa ville.

La période qui suit la Grande dépression de 1873 jusqu'à 1896 a souvent été décrite comme des années plutôt noires où les espoirs mis dans la Confédération ne se sont pas réalisés. Effectivement, le Canada connaît une sévère crise économique en 1873 qui perdure jusqu'en 1880, les mouvements migratoires sont négatifs (l’émigration l’emporte sur l’immigration) et l'Ouest canadien ne se développe que très lentement pendant que les États-Unis prospèrent. La faiblesse du développement économique au Canada contrasterait aussi fortement avec les décennies ultérieures qui ont été plus dynamiques au plan économique. C’est exact puisque la croissance du Produit national brut (PNB) per capita en dollars constants est deux fois moindres de 1870 à 1896 (1,1% par année) que de 1896 à 1926 (2,4% par année) (voir le graphique 1) 
. Cependant, il existe quand même un développement industriel significatif à la fin du 19e siècle au point où l’activité manufacturière est devenue en 1900 aussi importante que l’activité agricole comme composante du PNB 
. De plus, la proportion de la population active qui oeuvre dans le secteur secondaire (industries de transformation de biens et secteur de la construction), progresse considérablement passant de 23 à 28% de 1870 à 1900 (voir le graphique 2).

D’autre part, les industries manufacturières ont tendance à se concentrer dans le centre du Canada à mesure que les chemins de fer intègre le marché canadien. L’Ontario se réserve la part du lion en 1900 avec 50% de la production manufacturière ; le Québec en détient 32% et les Maritimes 10%. Une spécialisation régionale des industries manufacturières se fait également sentir. L’industrie lourde (fer, acier, biens de production) ayant tendance à s’installer en Ontario à cause de sa proximité géographique des réserves de fer et charbon américain. Les industries de biens de consommation (textile, cuir, vêtement, tabac) ont tendance à se développer davantage au Québec, non pas tellement à cause d’une main-d’oeuvre soit plus abondante qu’ailleurs, mais parce que Montréal était déjà un lieu d’importation de ces biens à l’ère commerciale et que la province est bien pourvue en ressources hydrauliques. Les deux provinces centrales sortent évidemment gagnantes du marché économique créé par les Pères de la Confédération alors que les provinces maritimes connaissent un développement plus lent. Elles sont défavorisées par l’éloignement des grands centres industriels nord-américains et la pauvreté de leurs ressources naturelles.

Seconde vague d’industrialisation
(1896-1939)
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La prospérité du premier tiers du 20e siècle est toujours fortement subordonnée à la croissance industrielle, à des investissements massifs et à la hausse de la productivité dans les entreprises. C’est ce secteur qui est surtout responsable de la hausse du Produit national brut per capita (dollars constants) de 61% entre 1900 et 1926 (graphique 3). Même avec le développement de nouvelles terres agricoles dans l’Ouest canadien, l’activité manufacturière parvient à doubler la part de l’agriculture dans le PIB canadien en 1930 
. À noter que la croissance du Canada est alors supérieure à celle des États-Unis à la fois en terme de population de 1900 à 1920 et d’enrichissement collectif de 1900 à 1910 
.

Évidemment, la croissance économique n’est pas linéaire ; elle évolue en dents de scie, une caractéristique de l’expansion économique capitaliste avant que l’État n’intervienne activement pour stabiliser le développement. La croissance est forte de 1896 à 1912 et pendant les deux guerres tandis que le pays passe de mauvais moments en 1914 et entre 1919-1923 où le taux de chômage parmi les travailleurs syndiqués atteint 16% au printemps 1921 
. Puis, la grande récession survient au début des années 1930, le niveau de chômage atteignant même de 25 et 30% de la main-d’oeuvre au plus fort de la crise en 1933.

La vague de prospérité qui atteint le Canada dans la première moitié du siècle est consécutive :

1) À la conjoncture économique internationale marquée dans les pays industrialisés par une deuxième phase d’industrialisation basée non plus sur l’industrie du fer et de l’acier comme à la fin du 19e siècle, mais sur un tout nouveau groupe d’industries liées à de nouvelles découvertes technologiques, telles la métallurgie, l’énergie hydro-électrique, la pétro-chimie et les pâte et papiers. Le Canada est favorisé sur ce plan puisque le Bouclier canadien et les Rocheuses qui couvrent son territoire sont riches en ces matières premières (sauf la pétro-chimie). Ces industries tournées surtout vers l’exportation nécessitent des investissements importants, mais en revanche relativement peu de main-d’oeuvre car elles se limitent à des transformations primaires et des produits semi-finis. Elles favorisent par contre le développement industriel à l’extérieur des grands centres urbains comme dans le Nord de l’Ontario à Sudbury et Timmins ou à Shawinigan et à Thetford Mines au Québec.

2) Et il s’adonne également que notre riche voisin du Sud dont la population croit à un rythme rapide a besoin des nombreuses ressources naturelles dont dispose le Canada : essentiellement, les pâte et papiers et les minéraux. Avec comme conséquence qu’en 1921, pour la première fois, la valeur des exportations aux États-Unis dépassent celles vers la Grande-Bretagne 
. La convoitise des États-Unis pour nos ressources naturelles a aussi pour conséquence l’expansion au Canada des investissements américains qui dépassent ceux provenant de Grande-Bretagne dans les années 1920. Comme on le sait, ces investissements sont directs dans l’économie, c’est à dire qu’ils prennent surtout la forme de création de filiales de compagnies américaines. Ils se distinguent des investissements britanniques qui se faisaient sous forme d’obligations de compagnies canadiennes. Ainsi s’amorce la dépendance économique du Canada à l’égard de notre voisin du Sud.

3) Signalons en troisième lieu que le peuplement de l’Ouest canadien constitue également un facteur majeur de prospérité pour le Canada. Très lente au 19e siècle, l’immigration en provenance d’Europe et des États-Unis devient massive dans le premier tiers du 20e siècle. Deux nouvelles provinces sont alors formées et la population du Manitoba et des Territoires du Nord Ouest est multiplié par six de 1901 à 1931 (de 414 000 à 2 354 000). Bon nombre de ces immigrants deviennent des agriculteurs qui se spécialisent dans la culture intensive du blé dont la moitié est exportée sur le marché international 
. En 1916, le blé et la farine représentent le tiers des exportations canadiennes. Ces agriculteurs contribuent à stimuler le réseau de transport et le développement industriel car ils sont d’excellents consommateurs des produits manufacturés provenant du centre du Canada.

4) Enfin, soulignons que l’intégration de l’agriculture à l’économie de marché ne se produit pas que dans l’Ouest canadien, mais qu’elle s’effectue également dans le Centre du Canada. Là aussi, les agriculteurs, qui sont nombreux, se spécialisent et augmentent leur revenu, devenant des consommateurs de produits manufacturés. Dès la fin du 19e siècle, les agriculteurs ontariens diversifient leur production pour répondre, en plus des consommateurs urbains, à la demande britannique et américaine en produits laitiers, orge, avoine et animaux de boucherie 
. Du côté du Québec, la spécialisation dans l’industrie laitière amorcée à la fin du 19e siècle se poursuit au début du 20e à la fois pour satisfaire les marchés urbains, mais aussi pour exporter du beurre et du fromage aux États-Unis et en Grande-Bretagne 
. Précisons en outre que la spécialisation de l’agriculture au Canada est largement redevable à la formidable expansion des chemins de fer qui mettent en relation producteurs et consommateurs.

La prospérité des années de guerre
(1939-1950)
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Après les ratés des années 1920 et 1930, la Deuxième Guerre propulse le Canada dans une nouvelle ère où la croissance économique atteint des niveaux exceptionnels. Engagé dans un effort total pour alimenter les troupes alliés en matériel militaire, le pays voit son PIB per capita faire un bond de 48% sur une très courte période (1939-1945). Les investissements affluent et l’industrie manufacturière lourde notamment connaît une formidable expansion. Le taux de chômage s’affaisse rapidement (de 11 à 4% de 1939 à 1941) et les Canadiens peuvent compter sur amélioration substantielle de leur niveau de vie.

Bien davantage que pendant la Première Guerre, le gouvernement fédéral s’impose comme le maître d’oeuvre de l’effort de guerre afin d’assurer une production optimale de
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l’économie. Le succès de ses initiatives le détermine à jouer un rôle majeur dans l’évolution de l’économie tant dans la période de reconstruction qui suit la guerre que pendant les années 1950 et 1960. Rejetant le dogme libéral d’une action minimale de l’État dans l’économie au nom des lois du marché, il s’applique à en stabiliser le développement et à stimuler la consommation par la mise en place de nombreux programmes sociaux. Il en résulte une prospérité sans précédent qui s’étend jusqu’au milieu des années 1970 et qui permet à la grande majorité des Canadiens de participer à la société de consommation.

Les travailleurs salariés
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En dernier lieu, nous évaluons dans quelle mesure les travailleurs salariés profitent de la croissance industrielle pendant l’ensemble de la période étudiée ? Les salariés sont évidemment de plus en plus nombreux à faire partie de la population active à mesure que l’industriali​sation et la croissance des villes touchent le Canada. Dès les années 1930, ils forment près des deux tiers de la population active (65,4%) 
. Une bonne majorité donc de Canadiens subviennent à leur besoin et à celui de leur famille en étant rémunérés par un employeur. Si on se base sur leur rémunération horaire moyenne et en tenant compte de la hausse du coût de la vie, les travailleurs voient leur salaire réel croître pour chaque décennie entre 1900 et 1950. Pour la période qui va de 1901 à 1940, leur pouvoir d’achat progresse de 57,8% au total. Ces années sont aussi un moment où les heures hebdomadaires de travail ont tendance à régresser passant pour le plus grande nombre de 60 à 50 heures 
.

Pour les années 1940, le presque plein emploi pendant la guerre et les années qui suivent place les salariés dans une position avantageuse. Leur salaire horaire réel moyen est majoré de 51% pendant cette décennie alors que les heures hebdomadaires de travail recule de 50 à 48 heures pour bon nombre d’entre eux. Même en tenant compte d’une semaine de travail plus courte, le pouvoir d’achat des salariés augmente néanmoins en moyenne de 24,5% pour une semaine de travail entre 1940 et 1950 
. Plus que jamais les travailleurs, qu’ils soient syndiqués ou non, tirent avantageusement profite de la croissance industrielle. Ils feront de même dans les décennies ultérieures jusqu’aux années 1980 alors que les salaires réels accusent une forte diminution.

*****************************

Finalement, il est certain que le Canada prend effectivement sa place dans le monde au point de vue économique entre 1900 et 1950. Grâce à la vigueur de son développement industriel, il devient une des principales puissances économiques dans le monde. Parmi les 15 pays les plus industrialisés, il passe de 8ième au 6ième rang entre 1900 et 1950 selon la population tandis qu’en terme de richesses collectives (produit intérieur brut par habitant), il fait encore mieux se haussant du 13ième au 5ième rang 
. Sa bonne position parmi les pays industrialisés tient en partie du fait que plusieurs pays en 1950 n’ont pas encore récupéré des dévastations de la guerre. Néanmoins, il fait encore bonne figure en 1960 en se situant au 8ième rang.
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